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1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Le Burundi est un pays de l’Afrique centre-est qui est limité :

Au nord par, le Rwanda , à l’est par la République Unie de Tanzanie et à l’ouest par la République Démocratique du Congo.

Sa superficie est de 27 834 km². La population totale est de 6 664 835 habitants en 2000 qui se répartissent comme suit :

Enfants de 0 – 11 mois 
:
261669 enfants soit 3,92% de la population totale 

Enfants de 0 – 59 mois 
:
1 207 618 enfants soit 18,11% de la population totale

Femmes enceintes
:
303 889 femmes soit 4,56% de la population totale

Femmes en âge de procréer :
1 551 661 femmes soit 23,28% de la population totale

Taux de croissance annuelle moyen de la population pour la période 2000-2006 :2,9%

Taux brut de natalité (TBN) :           45,6 / 1000 en l’an 2000

Taux brut de mortalité (TBM) :        15,8 / 1000 en l’an 2000

Taux de mortalité maternelle (TMM) : 800 /100 000 naissances vivantes

Taux de mortalité infantile :             129/1000 en l’an 2000

La couverture vaccinale du PEV de routine qui avait connu un essor remarquable les années 1990 –1992 (85% de couverture) s’est effondrée jusqu’au niveau de moins de 50 % en 1994 suite aux problèmes socio-économiques consécutifs à la crise de 1993. On observe néanmoins une remontée progressive de cette couverture  qui atteint en l’an 2000 57,2% pour le DTC3 (MICS). 

Du fait que cette couverture soit supérieure à 50 et de la situation épidémiologique des infections dues à l’hépatite B et de l’haemophilus Influanzae de type b dans la sous-région,  le Burundi souhaite bénéficier de l’appui de l’Alliance pour intégrer le vaccin pentavalent (DTC-HB-Hib) le 1er Janvier 2003.

Du fait de cette faible couverture vaccinale en DTC 3 (Inférieure à 60 %), le Burundi souhaite bénéficier du soutien du compte subsidiaire service de vaccination. 

Les objectifs visés par le programme à travers son plan stratégique pluriannuel 2002 – 2006 sont de :

· Accroître à 90% la couverture  vaccinale pour tous les antigènes en l’an 2006

· Renforcer le processus de contrôle de la rougeole, d’élimination du tétanos néonatal, et de l’éradication de la poliomyélite.

· Assurer la pérennité du financement du Programme Élargi de Vaccination.

Objectifs de couverture 2001-2006

	Antigènes
	Cibles
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	BCG
	0–11 mois
	75 %
	80%
	85 %
	90 %
	90 %
	90%

	DTC 3
	0–11 mois
	60 %
	65 %
	
	
	
	

	DTC-HIB-HB 3
	
	
	
	74%
	80%
	85%
	90%

	VPO 3
	0–11 mois
	60 %
	65 %
	74 %
	80 %
	85 %
	90%

	Rougeole
	9 – 11 mois
	65 %
	70 %
	75 %
	80 %
	85 %
	90%

	VAT 2+
	Femmes Enceintes
	60 %
	65 %
	70 %
	75 %
	80 %
	80%


Estimation des besoins globaux en vaccins du PEV de routine pour le Burundi

	Antigène
	Cibles
	2002*
	2003
	2004
	2005
	2006

	BCG
	0–11 mois
	643 500
	562 900
	613 300
	631 100
	649 400

	DTC
	0–11 mois
	726 859
	0
	0
	0
	0

	DTC-Hib-HB 
	
	0
	840 300
	747 800
	817 600
	890 800

	VPO
	0 - 11 mois
	908 574
	851 500
	947 200
	1 035 600
	128 300

	Rougeole
	9 – 11 mois
	326 200
	287 700
	315 700
	345 200
	376 100

	VAT
	Femmes E.
	695 400
	616 500
	679 700
	746 000
	767 700


N.B. Le coefficient  de perte utilisé sur le DTC-HIB-HB est de 1,05 , BCG =2, autres = 1,33

* 25% de stock de réserve ont été rajoutés en première année civile sauf pour le DTC

Conditionnement des vaccins

Les vaccins qui seront utilisés dans le pays ont/auront les conditionnements ci-dessous :

· BCG : 


20 doses

· DTC


10 doses

· DTC-HB-Hib

2 doses

· VPO


10 doses

· Rougeole

10 doses

· VAT


10 doses

Nature de la participation du CCIA à l’élaboration de cette proposition

La commission qui a élaboré cette proposition comprenait les représentants techniques de toutes les agences membres du CCI.

Cette proposition a été élaborée par une commission désignée par le Ministère de la Santé appuyée par des représentants de tous les acteurs de la problématique vaccinale du pays au niveau national et d’un consultant externe de l’OMS. 

Le groupe a apprécié l’appropriation des données issues de la revue du PEV conduite en juin 2001 et du plan stratégique national du PEV  par les cadres nationaux et le niveau d’exécution des recommandations de ladite revue.

Les données socio-économiques qui constituaient par le passé un réel problème ont été réunies par les Ministères et les agences intéressés. S’agissant par exemple des données relatives à la réduction de la dette publique et au financement futur réservé au secteur de la santé en général et au PEV en particulier, le Ministre des Finances en personne a fourni les contributions y afférentes  du Gouvernement et celles de la Banque Mondiale.

Le Ministère de la Santé initiateur de cette application à GAVI s’est toujours appuyé sur le CCI dans tout le processus d’élaboration de la proposition à travers ses réunions régulières. 

Le CCI a ainsi examiné l’application au cours de sa session du 31 août 2001. Les amendements du CCI portaient entres autres sur l’élaboration d’un résumé du plan de financement du PEV pour les prochaines années avec les engagements chiffrés de tous les partenaires. Ces amendements ont été portés et soumis aux membres du CCI avant la signature de cette présente application.

La signature de l’application du Burundi a eu lieu au cours d’une session extraordinaire du CCI tenue le mercredi 5 septembre 2001 dans la salle de conférence du Ministère de la Santé Publique.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de/du…………………………………………………………..  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
…………………………………………...

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: ……………………………
Fonction/adresse: …………………………….

N° de tél.:……………………….   

            ………………………………..

N° de fax:……………………….. 

            ………………………………..

Courrier électronique:…………..


………………………………. 

Autre adresse:

Nom : ……………………………
Fonction/adresse …………………………….

N° de tél.………………………….   

            ………………………………..

N° de fax………………………….. 

            ………………………………..

Courrier électronique:…………….


………………………………..

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

	Population
	6664835
	PNB par habitant
	108,4 USD

	Nourrissons survivants* 
	264647
	Taux de mortalité infantile 
	129 / 1000

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	4,24%
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	2,85% 


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	1999
	2000
	1999
	Age group
	2000
	Age group
	
	1999
	2000

	BCG
	72,3
	 73     
	
	
	61
	12-23
	Tuberculose
	5421
	2917

	DTC


	DTC1
	68,7
	77
	
	
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	63,7
	68
	
	
	57,2
	12-23
	Coqueluche
	354
	92

	VPO3
	59,6
	69
	
	
	48,5
	
	Poliomyélite
	0
	0

	Rougeole
	47,2
	61
	
	
	51’7
	12-23
	Rougeole
	2981
	21758

	TT2+  (Femmes enceintes)
	
	
	
	
	49,8
	12-23
	Tétanos NN 
	40
	16

	Hib3 
	
	-
	
	
	
	
	Hib
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	
	-
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	0
	0

	HepB3  
	
	-
	
	
	
	
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	ND
	ND

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	ND
	ND
	
	
	15,9
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	92
	96
	ND
	ND
	57,2
	12-23
	
	
	


	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  …

# MICS : 57,2% DTC 3 en 2000

# Nous considérons que les résultats de l’enquête MICS 2000 est l’estimation officielle la plus juste pour les raisons suivantes :

· plan de sondage bien fait

· échantillonnage avec marge d’erreur de 5 %

· échantillonnage établi à deux degrés : 1er tirés avec probabilités proportionnels à la taille et 2ème fait par tirage systématique dans 4.500 ménages


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Le Ministère de la Santé Publique du Burundi est en pleine décentralisation du système de santé axés sur les soins de santé primaires. Les réformes en cours ont les principales orientations suivantes : 

· Le renforcement des capacités institutionnelles

· L’amélioration de l’accessibilité aux soins de qualité par la mise en autonomie de gestion des structures de soins depuis les hôpitaux de référence nationale jusqu’aux centres de santé de premier échelon de soins.

· L’amélioration du financement des soins de santé par la mise en  place des assurances maladies pour les secteurs privé structuré et non structuré.

· La disponibilisation des médicaments essentiels par:

· La mise en place d’une centrale d’achat des  médicaments essentiels et des dispositifs médicaux 

· L’implantation des pharmacies communautaires

· Le développement des ressources humaines

· L’intensification des soins curatifs et  activités promotionnelles de la santé ainsi que des soins préventifs avec un accent  particulier sur les activités de vaccination :

· Le retour aux couvertures vaccinales d’avant la crise de 1993

· La mise à profit des agents de santé communautaire pour la mobilisation sociale en faveur des activités de vaccination de routine, et des campagnes de vaccination de rattrapage.

· La salubrité de l’environnement

· La prise en charge sanitaire des groupes les plus vulnérables

	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
	Numéro de document ……1.


4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter-Agences (CCIA)
· Date de la constitution du CCI actuel :  Le 26 août 1999
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …………………………………………….

· Fréquence des réunions :  1 fois les 3 mois
· Composition:

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	Ministre de la Santé Publique
	Dr NTAHOBARI Stanislas

	Secrétaire


	Directeur du PEV
	Dr NDIKUMANA Cassien

	Membres
	Directeur Général pour l’Europe, l’Amérique du Nord et les Organisations Internationales
	Mr HABONIMANA Balthazar

	
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
	Mr George Charpentier

	
	Délégation de la Commission Européenne
	Mr COSTE

	
	UNICEF
	Mr MALICK Sêne

	
	OMS
	Dr KASSI Manlan

	
	BANQUE MONDIALE
	Mr MATHURIN GBETIBOUO / 

	
	FNUAP
	Mr Michel TAILHADES

	
	USAID
	David  AASEN

	
	Rotary
	Mr Albert MUGANGA

	
	ONG
	Un Représentant


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Mobilisation et coordination des ressources tant extérieures que locales

· Coordonner l’affectation et l’utilisation judicieuse des ressources

· Faire un plaidoyer et obtenir un intérêt soutenu pour  les activités du PEV (PEV de routine, JNVs, Rougeole, TNN…)

· Renforcer le partenariat entre les Agences et le Gouvernement

· Examiner et approuver au niveau national les plans d’action du PEV

· Donner des orientations et directives pour l’atteinte des objectifs

· Décider et apprécier les évaluations et audits internes en rapport avec le PEV

· Rendre compte au Gouvernement et aux différents bailleurs et partenaires impliqués

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

1. Extension des activités du Comité de Coordination Inter-Agences vers les autres programmes prioritaires de la santé,

2. Orientation sur la focalisation du monitoring du financement du PEV (mobilisation des ressources, suivi et évaluation de la mise en œuvre)

3. Plaidoyer et développement de la communication et implication des différents acteurs dans la mise en œuvre y compris le secteur privé.

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Réduction du taux d’abandon général  de 20% à 10% (DTC1 –Rougeole)

· Réduction du taux d’abandon spécifique de 10,4% à 5% (DTC1-DTC3)

· Réduction du taux de perte de vaccins de 50% à 25 pour le BCG et l’anti-rougeole et de 31 à 5% pour le DTC et le VPO

Documents de référence annexés:

	· Mandat du CCI
	Numéro de document ...2

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	 Numéro de document…3

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	  Numéro de document..4,5,6


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Revue externe du PEV –Burundi  2001
	GOUVERNEMENT DU BURUNDI/OMS/UNICEF/UE
	Du 18 juin au 31 juin 2001

	Plan de Réhabilitation Système de support logistique du PEV
	GOUVERNEMENT DU BURUNDI/OMS/UNICEF/UE
	Mars 2001


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

1. Accroissement de la couverture géographique et de la  disponibilité des services de vaccination malgré l’insécurité grâce à l’engagement politique des autorités, à la motivation du personnel et à l’appui des partenaires. (366 CS fonctionnels en 2000, surveillance de PFA ayant atteint le niveau de certification),

2. Contribution du Gouvernement au fonctionnement du PEV et à l’achat des vaccins dans le cadre de l’Initiative d’Indépendance Vaccinale et son engagement à renforcer le fonctionnement du PEV  dans les prochaines années.

3. Haute conscience politique et acceptation de l’importance du PEV au niveau  des autorités  administratives et des populations.
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

1. Forte dépendance du PEV  du financement extérieur

2. Absence de poste chargé du PEV au niveau intermédiaire (Provinces et Secteurs de Santé)

3. Insuffisance du personnel technique qualifié liée à l’arrêt des activités de formation et de supervision

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Réviser les supports de formation des agents, renforcer les effectifs et former les équipes provinciales, les chefs des secteurs et agents de santé à la gestion du PEV et aux nouvelles stratégies et innovations.

2. Augmenter et sécuriser l’apport du Gouvernement à l’achat des vaccins (du taux actuel de 6% à 100% à l’an 2006), renforcer le plaidoyer et la sensibilisation des autorités nationales en faveur du financement du PEV en vue de sa pérennisation ;

3. Construire et/ou réhabiliter les infrastructures dont le siège du PEV, le Dépôt Central du PEV et les Centres de Santé détruits et ceux devenus vétustes.

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
	Numéro du document  7, 8, 9


	· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


	Numéro du document    10


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Financement et coûts du PEV
	Juin 2001

	Sécurité des injections
	Juin 2001

	MAPI
	Juin 2001


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document  11 ,12


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Informatisation de la gestion au niveau du PEV
	Janvier 2002
	OMS

	Enquête sur la sécurité des injections
	Juin 2002
	UNICEF


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	Naissance
	XX
	
	

	VPO
	Naissance, 6, 10et 14 semaines
	XX
	
	

	DTC
	6, 10 et 14 semaines
	XX
	
	Pour an 2002

	DTC+HepB+Hib
	6, 10 et 14 semaines
	XX
	
	A partir de 2003

	VAR
	9 mois
	XX
	
	

	
	
	
	
	

	Vitamine A
	Nourrissons > 6 mois
	XX
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· Amélioration de la disponibilité (réhabilitation des CDS, équipement chaîne de froid et logistique) et de la qualité des services (réduction des taux d’abandon, zone d’accès difficile etc..)

· Formation du personnel sur la gestion du PEV y compris les innovations et nouveaux vaccins 

· Relance des activités de supervision et de monitoring 

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	303889
	312702
	321770
	331101
	340703
	350584
	360751
	371213

	Décès de nourrissons
	39242
	40339
	41508
	42712
	43951
	45225
	46537
	47886

	Nourrissons survivants
	261669
	272363
	280262
	288389
	296753
	305358
	314214
	323326

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	221839
	234526
	257416
	281436
	306633
	315525
	324676
	334091

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	149675
	163418
	182170
	213408
	237402
	259555
	282793
	282793

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	149675
	163418
	182170
	 
	 
	 
	 
	 

	Nourrissons vaccinés avec le DTC3+HB+HIB **: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)
	
	 
	 
	213408
	237402
	259555
	282793
	282793

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	159618
	177036
	196183
	216292
	237402
	259555
	282793
	282793

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	151337
	187621
	209151
	231771
	255528
	280467
	288601
	296970

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	0
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	140939
	177036
	196183
	216292
	237402
	259555
	282793
	282793

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

· La réorganisation de l’offre de services : 

· Organisation de session de vaccination en stratégie fixe et en stratégie avancée dans les différentes aires de santé

· La mise en œuvre de la politique de flacon entamé

· Augmentation de la demande de services à travers l’implication des agents communautaires pour la sensibilisation et la mobilisation de la population et l’introduction de nouveaux vaccins facteurs incitateurs aussi bien pour le personnel de santé que la population

· Formation  du personnel

· Mise en place d’un système de monitoring et évaluation du taux de perte de vaccins.

· L’organisation et la distribution prudente du vaccin 
· L’entretien de la chaîne du froid. 
· Une attention particulière sera donnée à la sécurité du vaccin qui pourrait servir aux populations non ciblées.
	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte

	27%
	27%
	25%
	5%
	5%
	5%
	5%
	5%

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	11 ,6
	11
	10
	7
	5
	5
	3
	3


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

A. Plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite.

Le plan d’action pour l’éradication de la poliomyélite s’articule autour des stratégies suivantes :

· Augmenter la couverture VPO et la maintenir à  plus de 80%

· Organisation des JNVs et le ratissage (5ème édition dont le premier passage a eu lieu en Août)

· Maintenir une surveillance correcte de PFA

B. Obstacles.

· Mouvement des populations à partir  de la République Démocratique du Congo où la circulation du poliovirus sauvage n’est pas encore interrompue.

· Faible couverture vaccinale de routine (Polio 3 = 48,5%  en 2000 selon le MICS),

· Existence de zone d’accès difficile (insécurité) et à faible hygiène (camps de réfugiés ou déplacés)
7.
Sécurité des injections
7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

 Le plan quinquennal national de sécurité des injections (2001– 2005)a pour objectif principal de s’assurer que toutes les pratiques d'injection seront sans danger pour l'année 2005

Cet objectif  sera atteint au travers des stratégies suivantes:

1. changement progressif vers  l'usage de seringues auto-bloquantes dans la vaccination de routine.

2. établir des estimations fiables des besoins en matériel, les niveaux des stocks minimums et les provisions et un système de  distribution efficace pour le matériel d’injection et le matériel d’incinération.

3. assurer  la destruction du matériel d’injection déjà utilisé à travers l’introduction progressive des réceptacles de sécurité et des incinérateurs appropriés.

4. instaurer des procédures de monitoring et de supervision pour assurer des provisions adéquates à tous les niveaux et corriger les pratiques par les agents de santé.

5. améliorer la formation des agents de santé sur les injections sans danger et les procédés de destruction du matériel.

6.exiger un solide  budget pour la sécurité de l’injection comprenant la manipulation sans danger du matériel déjà utilisé

	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
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7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le VAT



	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre de femmes devant recevoir le TT  
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	209 151
	231 771
	255 528
	280 467
	288 601

	B
	Nombre de doses de TT pour les femmes
	#
	2
	2
	2
	2
	2

	C
	Nombre de doses de VAT 
	A x B
	418 400
	463 600
	511 100
	561 000
	577 300

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	464 424
	514 596
	567 321
	622 710
	640 803

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	116 106
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	580 530
	514 596
	567 321
	622 710
	640 803

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	46 442
	51 460
	56 732
	62 271
	64 080

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	6 960
	6 290
	6 930
	7 610
	7 830


	Tableau 6.2: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le BCG 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	257 416
	281 436
	306 633
	315 525
	324 676

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG


	A x B
	257 500
	281 500
	306 700
	315 600
	324 700

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	285 825
	312 465
	340 437
	350 316
	360 417

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	71 456
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	357 300
	312 500
	340 500
	350 400
	360 500

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	14 291
	15 623
	17 022
	17 516
	18 021

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	4 130
	3 650
	3 970
	4 090
	4 210

	Tableau 6.3: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le DTC


	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  DTC
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	182 170
	0
	0
	0
	0

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	0
	0
	0
	0

	C
	Nombre de doses de DTC
	A x B
	546 600
	0
	0
	0
	0

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	606 726
	0
	0
	0
	0

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	151 682
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	758 408
	0
	0
	0
	0

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	 
	 
	 
	 
	 

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	8 420
	0
	0
	0
	0


	Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le VAR


	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin VAR
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	196 183
	216 292
	237 402
	259 555
	282 793

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAR


	A x B
	196 200
	216 300
	237 500
	259 600
	282 800

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	217 782
	240 093
	263 625
	288 156
	313 908

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	54 446
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	272 228
	240 093
	263 625
	288 156
	313 908

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	21 778
	24 009
	26 363
	28 816
	31 391

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	3 270
	2 940
	3 220
	3 520
	3 840


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	UNICEF
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	2002

	OMS
	Formation et Supervision
	2002

	GAVI/Fonds pour les Vaccins
	SAB et boîtes de sûreté
	2003

	GAVI / Fonds Sécurité des injections
	Réhabilitation des incinérateurs des Centres de santé
	2003


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

L’introduction de nouveaux vaccins va permettre d’une part de relancer le programme dans son ensemble en vue d’une protection du plus grand nombre de ses cibles contre les maladies évitables par la vaccination et de l’autre d’asseoir un système durable de vaccination après la longue tension sociale qui a frappé le pays.

En effet, comme indiqué plus haut, avec l’accessibilité aux services de santé de base qui est de l’ordre de 80%, il est espéré que le calme venu et qui va couvrir l’ensemble du territoire national il est possible d’arriver à une couverture vaccinale d’au moins 90% pour atteindre les objectifs auxquels le pays a souscrit dont entre autres :

· l’éradication de la poliomyélite

· l’élimination du tétanos maternel et néonatal

· le contrôle/élimination de la rougeole

· la réduction de la mortalité et de la morbidité de l’hépatite B et des méningites à Haemophilus Influanzae de type b.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	Hépatite B
	Enquête de séroprévalence  de l’antigène HBS au Burundi  
	1985 (Dr Kabondo, Dr Kochelef et Dr Maupas

CHUK et MSP)
	Cf. Résumé en bas de tableau *

	Hib
	Examen de laboratoire de routine au CHUK Bujumbura
	1995-2000
	Cf. résumé **

	* Hépatite B. Peu de travaux récents sur la séro-prévalence sont disponibles au Burundi. En 1985, une équipe mixte franco-belgo-burundaise a mené une enquête nationale de séro-prévalence dans certaines régions notamment dans les hauts plateaux du centre du  Burundi. Le portage de l’Ag HBS, était estimé à 70%.

Récemment, en 1990, un  travail qui avait pour objectif d’estimer l’association VHB-VHC-hépatopathie chronique au Burundi, a été réalisé. (Prof. P. AUBRY et Dr L . GAHIMBARE) 

La part du VHB dans les Cancers primitifs du foie et les hépatopathies chroniques était estimée à 60% devant le VHC.

Récemment en 1999, une enquête de séro-prévalence (Pr. J.B. NDIHOKUBWAYO et Dr NTIRANDEKURA D.)  du VHC, VHB et VIH chez 5000 donneurs de sang a été menée. L’Ag HBS était dépisté dans 4,8% de cette population qui donne volontairement son sang au Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS).

En conclusion, même s’il n’y a pas d’études récentes, surtout chez les enfants et dans la population en générale, le VHB constitue un problème important de santé publique au Burundi.  La part étiologique dans les hépatopathies chroniques (cirrhoses, hépatites chroniques) et le cancer primitif du foie est très importante. Il reste seulement à faire la part des choses entre le VHB connu et recherché depuis longtemps au Burundi et le VHC dont le dépistage systématique chez les donneurs de sang ne date que de septembre 1997 alors que le diagnostic sérologique ne vient qu’à peine de commencer. 

	** Haemophilus influenzae b est recherché systématiquement par culture de LCR chez les enfants de 0-5ans dans  un seul laboratoire de microbiologie au Burundi en l’occurrence celui du Centre Hospitalo-Universitaire de Kamenge à Bujumbura.

Par rapport aux autres bactéries responsables de méningites purulentes chez l’enfant (Streptococus  pneumoniae, Neisseria meningitidis) Hib occupe la 2ème place après S. pneumoniae.
Ces 6 dernières années (1995-2000) nous avons consulté nos registres  de laboratoire de microbiologie du CHUK et trouvé ce qui suit :

Années

BACTERIES ISOLEES

Nombre d’éch.

S. pneumoniae

Hib

N. Meningitidis

1995

190

12

5

1

1996

159

17

4

2

1997

200

10

2

0

1998

285

14

6

1

1999

157

9

2

0

2000

195

13

3

1

Total

637

75

22

5

n= nombre total de LCR vus chez les enfants de 0-5 ans

A côté des résultats des cultures, les tests biologiques indirects recherche d’agglutinines solubles dans le LCR, coloration de gram) nous permettent de suspecter H. influenzae b chez l’enfant de 0-5ans 1 fois par mois soit environ 12 souches par an.


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· extension de la chaîne du froid pour accueillir les nouveaux stocks occasionnés par l’introduction des nouveaux vaccins

·  formation du personnel de santé à tous les niveaux sur les méthodes permettant de  diminuer le taux du gaspillage en vaccin
· monitoring régulier sur le gaspillage du vaccin
· entretien de la chaîne du froid
· estimation du gaspillage en vaccin à la base avant l’introduction du nouveau vaccin

· application de la politique du flacon entamé 

· l’organisation et la distribution prudente du vaccin

· la sécurité du vaccin

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1: Nombre estimé de doses du vaccin DTP+HB+Hib

	 
	 
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  [1]
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	0
	213 408
	237 402
	259 555
	282 793
	282 793

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Taux de perte estimé en %   [2]
	% 
	0
	5
	5
	5
	5
	5

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau ( a
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05
	1,05

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	0
	672 236
	747 817
	817 597
	890 796
	890 796

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  [3]  
	E x 0.25
	0
	168 059
	0
	0
	0
	0

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	0
	840 300
	747 800
	817 600
	890 800
	890 800

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	0
	100
	100
	100
	100
	100

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	0
	840 300
	747 800
	817 600
	890 800
	890 800

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  [4] (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	0
	897 194
	790 549
	864 317
	941 699
	941 699

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	0
	224 299
	0
	0
	0
	235 425

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	0
	1 121 500
	790 549
	864 317
	941 699
	1 177 124

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution [5] (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	0
	466 400
	415 029
	453 768
	494 394
	494 394

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  [6] (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	0
	17 600
	13 382
	14 631
	15 941
	18 554


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
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9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
· Engagement du Gouvernement à accroître le budget actuel alloué à l’indépendance vaccinale de 6% à 25% à l’an 2002 et 100% en 2006

· Priorité accordée aux secteurs sociaux dans le plan de réduction de la pauvreté au Burundi et de l’utilisation des fonds dégagés par l’allègement de la dette.  

	· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
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· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

- application de la politique du flacon entamé

- entretien de la chaîne du froid

- augmentation progressive de la contribution de l’état vers l’indépendance vaccinale

- monitoring , formation et sensibilisation des agents de santé sur les méthodes en faveur de la diminution du taux de perte de vaccins

- sécurité du vaccin

- amélioration de la gestion du vaccin (distribution, transport,…)

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République du Burundi , 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 57,2 %  correspondant à  149 675 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON
· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON
10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 18752 enfants (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

L’amélioration du fonctionnement des services de santé figure parmi les priorités du Gouvernement et est inscrite dans le programme national d’action pour le développement du Burundi (2001-2010). C’est pourquoi l’enveloppe budgétaire allouée au PEV est passée à plus de 23 millions de Francs Burundais pour l’exercice 2001 contre moins de 10 millions accordés par le Gouvernement les années précédentes. Celui-ci a donc pris l’option dans sa politique sanitaire de voter chaque année un budget accru malgré les aléas de l’environnement extérieur.

La gestion des fonds destinés au PEV est faite en toute transparence. Ils sont versés sur un compte bancaire domicilié à la Banque Centrale de la République du Burundi et géré conjointement par cadres représentant le Ministère de la Santé Publique et celui des Finances (le Directeur du PEV, le Gestionnaires de Ressources Humaines du MSP et le Directeur de la Comptabilité du Ministère des Finances).

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	DTC+Hib+HB combiné
	2
	Janvier 2003
	840 300
	747 800

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF      X                                          Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
   X
Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent

	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	357 300
	312 500
	340 500
	350 400

	
	
	pour autres vaccins 
	1 611 165
	1 643 105
	1 621 599
	1 775 223

	H
	Total seringues de reconstitution  
	82 512
	91 092
	100 116
	108 602

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	22 780
	22 750
	22 900
	24 820


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Le CCI au cours de ses sessions du vendredi 31 août et mercredi 5 septembre 2001 en présence de la grande majorité de ses membres a examiné la proposition du Gouvernement du Burundi  à l’alliance Mondiale pour les Vaccins et la Vaccination (GAVI) et au Fonds Mondial pour les Vaccins de l’Enfance (le Fonds) relative au financement de son programme élargi de vaccination pour les cinq prochaines années.

Vu la pertinence de la proposition qui répond aux préoccupations du moment du Gouvernement du Burundi dans sa lutte pour l’amélioration des conditions sanitaires de sa population.

Vu que le Ministère de la santé du Burundi a pris en compte les recommandations du CCI dans la préparation ce cette proposition notamment en ce qui concerne la poursuite du processus de décentralisation des services de santé et la conduite d’une étude détaillée sur le financement du PEV,

Vu l’engagement du Gouvernement du Burundi à améliorer graduellement le financement des dépenses du secteur santé notamment celui du Programme Elargi de Vaccination de façon à pérenniser les actions entreprises avec l’assistance du GAVI et du Fonds en particulier pour couvrir entièrement les besoins en vaccins du PEV d’ici la fin de l’année 2006,

Le CCI recommande vivement à GAVI et au Fonds de retenir la proposition du Burundi lors de sa prochaine assemblée du 1er octobre 2001 pour les trois composantes : 

· Appui aux services de santé, 

· Appui aux nouveaux vaccins et aux vaccins sous-utilisés et 

· Appui à la sécurité des injections.

Les membres du CCI s’engagent à continuer leur appui technique et financier au PEV par le financement des rubriques tel que indiqué dans le plan de financement du PEV en annexe.

        ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

	Dépenses en 2000 et différentes sources de financement

	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouverne-ment central
	Gouverne-ment local
	Secteur privé
	UNICEF1
	OMS 
	ONG
	Donateur 4
	Donateur 

n.. 2
	Total dépenses en 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins
	16.322 *
	
	
	526.336
	
	
	
	
	

	1.2
	· Seringues autobloquantes3
	
	
	
	127.328
	
	
	
	
	

	1.3
	· Seringues de dilution
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	· Boîtes de sûreté
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Congélateurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· JNV
	
	
	
	235.214
	290.000
	
	
	
	

	3.2
	· JLV rougeole
	
	
	
	28.025
	
	509.270
	
	
	

	3.3
	· Pétrole
	
	
	
	43.154
	
	
	
	
	

	3.4
	· Gaz-oil
	
	
	
	24.000
	
	
	
	
	

	3.5
	· Surveillance
	
	
	
	
	40.492
	
	
	
	

	Total dépenses en 2000
	
	
	
	1.034.056
	330.492
	
	
	
	

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

*15.000.000 Francs Burundais (1 $ US = 919 Fbu )


Tableau 2

	Budget pour 2000                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouverne-ment central
	Gouverne-ment local
	Secteur privé
	UNICEF1
	OMS 2
	Donateur 3
	Donateur n.. 2
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins
	16.322
	
	
	260.000
	
	
	
	
	

	1.2
	· SAB
	
	
	
	175.000
	
	
	
	
	

	1.3
	· Seringues de dilution
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	· Boîtes de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs
	
	
	
	12.000
	
	
	
	
	

	2.2
	· Pièces de rechange
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Pétrole
	
	
	
	43.000
	
	
	
	
	

	3.2
	· Gas-oil
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· JNV Polio + JLV Rougeole
	
	
	
	624.000
	
	
	
	
	

	
	· Surveillance
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	· Cartes de vaccination
	
	
	
	30.000
	
	
	
	
	

	
	· Organisation équipe mobile
	
	
	
	32.000
	
	
	
	
	

	
	· Formation
	
	
	
	12.000
	5.000
	
	
	
	

	
	· Suivi et évaluation
	
	
	
	19.000
	15.000
	
	
	
	

	
	· Promotion / communication
	
	
	
	
	5.000
	
	
	
	

	Total engagement 
	
	
	
	1.207.000
	25.000
	
	
	
	

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.
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ANNEXE  3

LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	
	
	
	

	Responsable habilité de la banque 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du Représentant de l'UNICEF :



	Nom
	

	Signature
	

	Date
	

	
	


X








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   




















� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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